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3. La Convention ne s'appliîae pas à une société, une fiducie ou une société depersonnes qui est un résident d'un tat contractant et dont une ou pluse
sont pas des résidents de cet État en sont les bénéficiaires effectifs ou qui es contrôlée,directement ou indirectement, par de telles personnes, si le montant de l'impôt exigé par cetÉtat sur le revenu ou la fortune de la société, fducie ou société de personnes est largementinférieur au montant qui serait exigé par cet État si une ou plusieurs personnes physiques quisont des résidents de cet État étaient le bénéficiaire effectif de toutes les actions de Capital dela société ou de toutes les participations dans la fiducie ou la société de personnes, selon lecas.

4. Au sens du paragraphe 3 de l'article XXII (Consultation) de l'Accord général sur lecommerce des services, les États contracta conviennent que, nonobstant ce paragraphe,tout différent entre eux sur la question de savoir si une mesure relève de la présenteConvention, ne peut être porté devant le Conseil sur le commerce des services, tel que prévupar ce paragraphe, qu'avec le consentement des deux États contractants. Tout doute au sujetde linterprétation du présent paragraphe est résolu en vertu du paragraphe 4 de l'article 25ou, en l'absence d'un accord en vertu de cette procédure, en vertu de toute autre procédureacceptée par les deux États contractants.

Article 29

Entrée e iuu

1. Les Gouvernements des États contractants se notifient l'un lautre, par la voiediplomatique, que les mesures constitutionnelles requises pour l'entrée en vigueur de laprésente Convention ont été complétées.

2. La Convention entrera en vigueur trente jours après la date de la dernière desnotifications visées au paragraphe I et ses dispositions seront applicables dans les deux ÉtatsContractants,

a) en cequiconcernele Canada:

(i) à l'égard de l'impôt retenu à la source sur les montants payés à des
non-résidents ou portés à leur crédit à partir du lerjanvier de l'année
civile suivant imméiatement celle au cours de laquelle la dernière desnotifications a été donnée; et

(il) à l'égard des autres impôts canadiens, pour toute année d'imposition
connençant à partir du er janvier de l'année civile suivant" " celle au cours de laquelle la dernière des notifications aété donnée;


